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Réseau Rural Français 
 

Compte rendu du comité de pilotage du groupe  

« Politique d’accueil et de maintien de populations  » 
27 janvier 2010 

 

 
Membres présents : Caroline Larmagnac (DATAR), Marc Colmou (MAAP), Jean-Yves Pineau, Olivier 

Denoual, Ninon Bardet (Collectif Ville Campagne), Solenne Corand (ARDTA-Réseau régional 

Auvergne), Emmanuel Martin (Leader France), Sylvie Robert et Lisette Teulières (FNCIVAM), Odile 

Plan (Biplan), Truong-Giang PHAM (Sol et Civilisation), Jean Horgues-Debat (ADRETS), Eric Rossi 
(Familles Rurales), Anne Bourges (APCA), Régine Fouqueray (IAAT), Rony Exantus (Crean – Réseau 

régional bas-normand), Francis Morin (Ecole des Territoires – Réseau régional francilien), Séverine 

Belonie (Notre Village), Jean-Damien Terreaux (FN Foyers ruraux) 

 

Excusés : Odile Stefanini (DATAR Massif central), Florence Collette (Région Limousin), Stéphane 
Campain (Région Basse-Normandie), Louis Courbois (Chasseur de France), Paulette Salles, Jean-

Paul Larcher (Région Midi-Pyrénées), Christophe Viret (ASP),  

 
Informations générales et Actualités du Réseau Rura l Français  

 
 
1°) Le renouvellement de la commission permanente   
Lors de l’Assemblée Générale du Réseau Rural Français le 17 décembre 2009 , une 
nouvelle commission permanente a été élue dont on peut trouver la liste des membres sur le 
site du réseau rural.  
 
2°) Le séminaire du réseau rural de fin 2010  
Le séminaire de fin 2010  sera un moment fort pour la vie du réseau rural qui doit démontrer 
sa capacité à formuler des propositions stratégiques concrètes  pouvant influencer les 

politiques publiques, en tirant les enseignements  des actions menées dans le cadre des 
groupes de travail.  
Le premier comité de pilotage  (ouvert à tous les membres du réseau rural) pour 
l’organisation de  ce séminaire  se tiendra le 5 février . Les groupes thématiques sont 

également attendus sur l’organisation de ce séminaire.  
 
3°) Les Assises des territoires ruraux  
Toutes les contributions (du réseau rural, des acteurs territoriaux etc…) ont été transmises et 
sont en cours d’analyse finale. Un plan d’action  émanera de cette analyse et, après 

examen par le MERAT, sera décliné en propositions d’actions (annoncées par le Président le 
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mardi 9 février). Il conviendra d’analyser les connexions entre ce plan d’action et le 
programme de travail du réseau. 
 
4°) Communication et départ de Sybille Fournier  
Sybille Fournier quittant son poste, c’est Bernard Duvoux (
bernard.duvoux@agriculture.gouv.fr) qui assurera l’intérim en attendant le recrutement d’un 
nouveau référent pour le MAAP.  
Plusieurs faiblesses de communication et de transmission d’informations sont évoquées par 
les participants. Les copilotes soulignent que cela sera une des missions de la cellule 
d’animation  qui devrait être opérationnelle d’ici avril (appel d’offre lancé).  
 

Présentation de l’Université de l’accueil et implic ation du groupe Accueil    

 
 
1°) Présentation de l’Université européenne de l’Ac cueil 
Co-organisée par l’ARDTA et le Collectif Ville Campagne, elle se tiendra les 16, 17 et 18 juin 
prochain à Clermont sur le thème : ‘Changement de société, nouvelles mobilités : construire 
de nouveaux territoires’ qui permet à la fois de dresser un tableau des changements à 
l’œuvre sur les territoires ruraux mais également d’être dans une démarche prospectiviste 
sur les territoires de demain. 
Le Collectif est plus particulièrement chargé: 
- En amont, de l’organisation  de pré-rencontres en région  (16 au total) dont l’intérêt est 

évident en termes de mobilisation des participants (élus, acteurs territoriaux, réseaux) en 
amont de la manifestation mais également en termes d’identification d’expériences, 

d’initiatives et de recueil de réflexions sur cette thématique. 
- Pendant l’université, de l’organisation des cycles d’ateliers  (environ 30 ateliers), qui 

viendront alterner avec les conférences plénières du mercredi matin au jeudi après-midi. Il est 

prévu des parcours (au public ciblé) qui permettront d’alterner ateliers de production, 
d’échange, mini-conférences. Ces parcours sont en cours d’élaboration (les thématiques des 

ateliers sont également construits en fonction des échanges des pré-rencontres). 

Pour en savoir plus sur les pré-rencontres et les ateliers, l’organisation progressive de 
l’Université est mise à jour sur le site www.accueil-populations.com.             
 
Cette année, la dimension européenne a été renforcée avec l’organisation de pré-rencontres 
avec des partenaires internationaux. Solenne Corrand (ARDTA) fait un point sur ces pré-
rencontres , organisées avec des partenaires GAL déjà identifiés et/ou certains réseaux 
ruraux européens ou pays hors UE.  
- Pour le moment, 2 pré-rencontres ont eu lieu : au Québec et en Laponie suédoise (une pré-

rencontre devrait également avoir lieu en Laponie finlandaise de façon à mobiliser une région 

transfrontalière pour l’Université et voir les problématiques afférentes). 
- Des pré-rencontres sont également prévues dans les mois qui viennent en Grèce, Espagne, 

Portugal, Wallonie et Allemagne.  

L’Université sera également un moment privilégié pour réunir les partenaires européens 
mobilisés et volontaires pour la création d’une association européenne autour de l’accueil 

(en cours d’élaboration par le Collectif Ville Campagne).  
 
2°) Implication du groupe accueil dans l’organisati on de l’Université 
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Il apparaît évident à l’ensemble du groupe que l’Université est : 
- Un moment privilégié pour faire connaître les travaux du RRF et apporter une 

visibilité à son action auprès des territoires ruraux  
- Un moment fort de partage d’une culture commune au sein du groupe   
 
           Les différents membres du groupe sont donc invités à diffuser  dans leur réseau 

l’information de la tenue des pré-rencontres et/ou à participer à la co-organisation de 
celles-ci. A cette fin, le tableau des pré-rencontres et la plaquette de présentation de 
l’Université seront diffusés à l’ensemble des membres du groupe.  

 
Il est proposé que le groupe Accueil puisse prendre en charge l’organisation d’un cycle 
d’ateliers  dont les expériences seront issues des travaux en cours : 

- au sein du groupe  
- au sein des autres groupes en privilégiant la transversalité  
- au sein des travaux des partenaires (dialogue urbain-rural par Mairie Conseils, 

expérimentation Mairie Conseils / DATAR / CVC).  
Les membres du groupe, d’horizons divers, partagent cette culture commune autour de 
l’accueil. Il apparaît alors possible de regrouper les différents ateliers sous un angle 
‘vulgarisation de la thématique de l’accueil’ (avec notamment un atelier sémantique).  
 
           Le groupe accueil décide de s’investir dans l’organisation d’un cycle d’ateliers et 

mettra ce point à l’ordre du jour de la prochaine rencontre du groupe.  
 
 

Point sur les Réseaux ruraux régionaux  

 
 

Réseau Rural Poitou-Charentes  
 
1°)Restitution des travaux réalisés en 2009  
Régine Fouqueray de l’IAAT (mandaté pour l’animation du réseau par la cellule d’animation 
SGAR/DRAAF/Région) présente l’organisation du réseau rural en Poitou-Charentes et les 
différentes actions menées en 2009 (voir présentation ci-jointe) : 
 
- Format de travail : rencontres thématiques, ponctuelles, largement ouvertes (diffusion 

des invitations à un réseau de 700 personnes en région), préparées par des groupes de 
travail restreints, organisées au sein des lycées agricoles de la région (le réseau rural 
haut-normand a retenu le même principe de localisation de leurs rencontres).  

 
- Rencontres : trois thématiques retenues (économie agricole de proximité, attractivité des 

territoires, territoires et défis énergétiques), des ateliers d’informations et de partage 
d’enseignements, des journées de formation qui ont réuni entre 20 et 60 personnes, une 
grande place aux échanges entre participants, 4 à 8 expériences de terrain présentées 
par atelier. 

 
- Présentation de 2 rencontres : 
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o Atelier « Les TIC, solutions pour le maintien des services de proximité et la création 
d’activité en milieu rural ? » 

o Formation « Diffusion des acquis en matière de politiques d’accueil et d’attractivité des 
territoires ruraux » : 

       Cette formation, proposée dans le cadre du réseau rural français, pilotée par le Collectif est 
destinée à sensibiliser, informer les acteurs à l’approche ‘accueil’ pour mieux accompagner les 

territoires et les stratégies de développement, diffuser l’approche méthodologique des politiques 

d’accueil et dégager une culture commune sur la question. Les 21 participants ont apprécié les 

échanges entre territoires sur des thèmes communs et ont fait émerger des problématiques et 

des pistes de travail : 
       -  Travail sur la complémentarité des territoires et le ‘qui fait quoi’ en matière d’accueil 

       -  Méthodologie pour identifier les potentiels (besoins en connaissance fine du territoire) 

       -  Evaluation des politiques d’accueils, indicateurs qualitatifs 

 
- Bilan 2009 et perspectives 2010: les retours d’acteurs mettent l’accent sur la richesse 

des débats, des expériences et la qualité des échanges et réflexions entre acteurs 
variés. Cependant le RRR a rencontré des difficultés de disponibilité  pour mobiliser 
certains acteurs et doit renforcer sa lisibilité tant à l’échelle infra régionale que 
nationale  pour développer la mobilisation des acteurs sur les projets émergents. 

 
2°) Débat et échanges  
Les participants reviennent sur le besoin exprimé en connaissance fine des territoires  

(besoin d’outils type observatoire) pour identifier leurs potentiels et construire leur offre. C’est 
également une préoccupation qui est ressortie de la journée du 18 janvier organisée dans le 
cadre du projet « analyse des projets des 65 GAL Leader ciblés sur l’accueil ». Il serait 
souhaitable de capitaliser à partir d’expériences menées par d’autres structures (PQA en 
Aquitaine, URIOPSS en Basse-Normandie…). 
Les échanges portent également sur la difficulté à mobiliser les acteurs  (Régine 

Fouqueray évoque le manque de disponibilité des acteurs du territoire et hors territoire 
comme principale difficulté pour l’organisation des journées).  
Au-delà de la difficulté à mobiliser des acteurs, c’est également le renouvellement 
permanent  des équipes (agents de développement) et des élus (mandats) qui est objet de 

débat. Ce renouvellement est identifié comme un frein à la mise en place des politiques 
d’accueil, qui sont des politiques à long terme et nécessitent une phase de sensibilisation 
assez longue et à renouveler perpétuellement.  
 
 

Point d’avancement sur les projets en cours du grou pe Accueil  

 
 

Sol et Civilisation 
« Lancement de la plateforme des innovations de la Gestion Territoriale des Emplois 

et des Compétences et rédaction d’un guide à usage des élus et responsables 
territoriaux » 

 
1°) Etat d’avancement :  
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Pour rappel, le projet prend appui sur les travaux du Groupe de Toulouse de Sol et 
Civilisation qui depuis quelques années s’intéresse à la gestion territoriale des emplois et 
des compétences et souhaite, dans le cadre du projet RRF, tirer des enseignements 
méthodologiques utiles aux territoires désireux de s’investir dans ce type de démarche.  
Le 11 décembre a eu lieu à Toulouse le séminaire  sur la Gestion territoriale des emplois et 
des compétences,occasion pour les territoires d’apporter leur expérience en la matière. Le 
Pays Couserans en Ariège, le Comité de bassin d’emploi des Cévennes, le Pays Portes de 
Gascogne dans le Gers, le Pays Midi-Quercy et cinq cantons dans le Lot ont témoigné de 
leurs initiatives.  
Plusieurs points-clés sont à retenir de ces échanges sur la GTEC : le nécessaire travail du 
territoire avec les entreprises , la démarche transversale de la GTEC qui se heurte au 
cloisonnement des organismes et institutions  de gestion et de financement de la 

formation et de l’emploi…. 
Aujourd’hui, les recherches de Sol et Civilisation sur la GTEC visent  à adapter les outils de 
la GPEC à une gestion territoriale en intégrant la dimension « ressources humaines » . Il 

s’agit également d’aller au-delà de la question de l’emploi pour se tourner plus largement sur 
le projet de territoire.   
 
2°) Points de vigilance et pistes de travail :  
Point de vigilance : Les membres insistent sur la nécessité de ne pas trop ‘diluer’ les 
objectifs initiaux de ce travail en multipliant les angles de recherche. En effet, étudier les 
initiatives en matière de mise en réseau des entreprises est déjà un travail important en soi 
intéressant à étudier et valoriser.  
Point de vigilance : Le travail de Sol et Civilisation doit également veiller à ne pas se focaliser 
sur les entreprises mais également intégrer les démarches syndicales, les organisations 
professionnelles, les structures de formation et bien sûr les relations entre ces différents 
acteurs et démarches. En effet, dans la démarche GTEC, le territoire ne doit pas apparaître 
comme le seul lieu de résolution des problèmes que l’entreprise ne sait pas résoudre. La 
réponse doit être collective. 
Point de vigilance : La GPEC doit également prendre en compte les parcours des salariés 
mais doit veiller à ne pas oublier également les indépendants dans la démarche.  
Point de vigilance : Le travail doit sortir du cadre strictement ‘midi-pyrénéen’ pour rendre 
compte d’autres démarches nationales.  
Piste de travail : L’exemple du travail des sites de proximité en Rhône-Alpes est souligné : 
leur démarche d’horizontalité et de transversalité entre des parcours et le projet de territoire 
est à noter. Ils veillent également à sécuriser les parcours professionnels des porteurs de 
projet. La piste du Pays de Langres est également évoquée (lien avec un club d’entreprises).  
 
 

 
Biplan/FnCivam   

« Or Gris » 
 
1°) Etat d’avancement :  
L’équipe Or Gris présente l’état d’avancement du projet sur « le repérage et la valorisation 
des initiatives rurales impliquant fortement (ou portées par) des seniors, ayant un intérêt sur 
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le plan du développement local et participant à changer l’image de la vieillesse ». Le projet 
vise aussi à initier des réseaux de bonnes pratiques et construire des outils transférables.  
Le projet a pour ambition de revoir la manière de considérer la vieillesse dans notre société. 
 
Fin janvier 2010, voici l’état d’avancement du travail du groupe  (voir présentation ci-
jointe): 
Phase n°1  : 

- Travail sur la méthodologie de collectage des initiatives et de leur analyse 

- Elaboration de fiche de collecte et de recensement des initiatives  
Phase n°2  :  

- Premier tri des initiatives  

- Finalisation de la fiche de recensement, grille de questionnement  

- Ouverture du blog Or Gris : http://www.or-gris.org (60 articles)  

- Contribution et diffusion lors d’événements  
- Approfondissement d’initiatives (visite in situ) 

 
Les poursuites des phases n°1 et 2 multiplieront le s ateliers d’échanges et de 
capitalisations . En favorisant la concertation entre acteurs au sein de ces ateliers, l’équipe 
pourra produire les premières préconisations.   
Outre le blog, le livrable de ce travail prendra la forme d’un recueil d’expériences  dont le 

format reste encore à envisager (web, papier). Le groupe aura pour rôle la relecture du 
contenu. L’idée est également évoquée d’établir une revue des ‘exemples’ identifiés pour 
mobiliser la presse sur ce sujet.   
La diffusion du travail se fera à l’occasion d’une rencontre finale (séminaire RRF 2010). 
 
A ce jour, plusieurs avancées méthodologiques ont permis :  
- La formulation de critères de recherche qui se précisent et permettent de mieux définir les 

initiatives à retenir 
- La classification d’initiatives par secteurs d’intervention : mobilisation des compétences, 

intergénérationnel, hébergement, accès aux NTIC, organisation et professionnalisation des 

services 

- Le recensement des travaux et publications sur les seniors 

- La mise en évidence des différents âges de la vieillesse 

Les difficultés repérées par l’équipe sont les suivantes : 
- l’équipe souhaite orienter la collecte des initiatives vers des recherches plus spécifiques : 

sortir de l’exemple ordinaire de mobilisation des seniors, trouver des projets dont le portage 
politique est fort etc… 

- Biplan/FNCIVAM sont de plus en plus sollicités par des territoires/structures pour aller 

présenter leur projet, expliciter la démarche et accompagner les territoires. Mais ceci leur 

apparaît pour le moment prématuré par rapport à l’état de leur recherche et formalisation 
méthodologique. Jusqu’où aller dans l’accompagnement ?  

 
 
2°) Réactions - Préconisations :  
Point de vigilance : le projet entend travailler sur le regard et les représentations des uns et 
des autres sur la vieillesse. Un certain nombre de préalables doivent donc être posés dès le 
début du projet, comme enjeu méthodologique.  
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Point de vigilance : Tout comme le projet porté par Sol et Civilisation, il est souhaité que 
l’équipe sorte du régional Midi-Pyrénées pour trouver d’autres exemples et porter l’analyse 
au plan national. Il s’agit d’aller chercher l’expérience via les correspondants régionaux, 
pendant les pré-rencontres etc… 
Remarque : Le projet travaille sur les actions menées par les séniors mais ne mentionne pas 
les actions pour/envers les seniors menés par des territoires. Biplan/FNCIVAM expliquent 
que les actions de ce type sont pratiquement inexistantes (les politiques d’accueil mises en 
place visent surtout des actifs et les seniors ne sont vus que sous l’angle ‘prise en charge’) 
et sont en grande majorité à l’origine de seniors eux-mêmes. 
Suggestion : Le groupe suggère l’utilisation de la vidéo pour le livrable final du projet. En 
effet, cela pourrait être le support idéal pour faire évoluer l’image sur la vieillesse et un 
support de sensibilisation à ses initiatives. 
 
 
 
 
 

ETD  
« Economie résidentielle » 

 
1°) Etat d’avancement  
Le projet porté par ETD sur l’économie résidentielle a pris un peu de retard par rapport au 
calendrier initial. Ce projet souhaite analyser le cadre et les processus de l’économie 
résidentielle (dans le cadre analytique des études de Laurent Davezies sur l’économie 
résidentielle) pour repérer les leviers de développement mais également les freins et les 
limites à ce type d’économie.  
 
Pour le moment, un échantillon de 15-20 territoires est proposé à l’étude : 
- Pays Albigeois-Bastides : développement d’une économie de proximité 

- Pays Midi-Quercy : travail mené sur les modes de consommation des nouvelles populations 

pour y adapter le tissu économique local  
- Pays Grand Provinois : travail suite à la restructuration de zones militaires qui constituent un 

potentiel de revenus et de développement économique local 
- GAL Marche Occitane : souhaite faire de l’économie résidentielle son levier de développement 

- Pays des Landes de Gascogne : valorise la filière bois locale pour une valorisation dans l’éco-

construction locale (via les PLU et les prescriptions architecturales) 
- Pays d’Ouche : travail mené sur les besoins en services à la personne 

- Pays de Gâtine : soutien au développement de services en local 

- Pays du Ternois : mise en place d’un plan de développement qui entend ‘renforcer l’attractivité 

résidentielle et touristique’ 
- Pays de Fougères : mise en place d’un observatoire pour mesurer l’impact de l’économie 

résidentielle 
- Yonne 2015 (CCI) : portage politique fort autour d’un axe d’appui au développement de 

l’économie résidentielle 
- Pays de Roy : étude des effets négatifs de cette économie résidentielle 

- Réseau des Grands Sites : étude sur les retombées économiques et fiscales de la 

fréquentation 
- Autres pistes : PNR Lubéron, Pays Cœur d’Hérault, Pays de Royère-de-Vassivière  
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Mi-mars, aura lieu la validation de cet échantillon et de la grille de questionnement que les 
membres du groupe seront invités à amender et compléter.   
Un entretien approfondi sera alors mené avec chaque territoire dans les mois qui viennent. 
 
2°) Réactions - Préconisations :  
Point de vigilance : Les membres proposent d’intégrer à l’échantillon une agglomération et 
de se rapprocher d’un parc naturel régional (par exemple, le PNR Massif des Bauges, ou le 
PNR de la Chartreuse).  
Point de vigilance : L’enjeu majeur de ce projet est d’observer et d’analyser cette économie 
résidentielle pour l’intégrer à la réflexion plus globale sur les politiques d’accueil et ne pas en 
faire une stratégie territoriale de développement économique de plus.  
Proposition : Il apparaît intéressant dans le cadre de ce travail de s’intéresser de près 
également à des territoires qui sont dans la problématique du lien urbain-rural. Le travail 
piloté par Mairie Conseils sur le dialogue urbain-rural pourrait à ce titre apporter des 
exemples d’initiatives de territoires.    
 
 

CVC 
 « Bâtir une formation pour permettre la diffusion des acquis en matière de politiques 

d’accueil et d’attractivité des territoires ruraux » 
 
Etat d’avancement : 
Pour le moment deux formations ont eu lieu : 

- Le 13 octobre en Midi-Pyrénées (40 participants environ) 
- Le 16 décembre en Poitou-Charentes (21 participants) 

Pour rappel cette formation a pour objectif de : 
- Sensibiliser les techniciens et les acteurs aux enjeux des politiques d’accueil pour 

mieux accompagner les territoires et les stratégies de développement 
- Appréhender la méthodologie ‘accueil’ (leviers, présupposés, mises en œuvre…) 
- Informer les agents de développement sur le contexte des nouvelles mobilités 
- Dégager une culture commune sur la question 

Un courrier d’invitation et de sensibilisation sera prochainement envoyé aux Réseaux Ruraux 
régionaux pour diffuser l’information au sujet de cette formation.  
  
 

CVC 
 « Observation et analyse des 65 territoires Leader  engagés sur le thème de l’accueil 

et de l’attractivité des territoires ruraux » 
 
Etat d’avancement : 
La journée du 18 janvier, premier séminaire interrégional des territoires  Leader engagés 

sur l'accueil a réuni une centaine de participants (… territoires dont … Leader et /// 
structures). 
La matinée était consacrée à la restitution de l’analyse des 65 candidatures Leader  

(axées sur les thèmes de l’accueil et de l’attractivité) et les principaux enseignements et 
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enjeux de ce travail, détaillés dans le livret des travaux du séminaire de lancement du réseau 
rural à Bordeaux en 2009.  
Le témoignage du Pays de Langres  est venu éclairer l’apport théorique. Les échanges ont 

permis aux participants de s’interroger et d’alimenter les réflexions sur les leviers, les freins 
et les conditions de réussite pour la construction de ces politiques d’accueil.  
Les ateliers de l’après-midi ont permis d’approfondir certaines thématiques : 

- Comment mobiliser le territoire autour d’une politique d’accueil ? 
- Quelles sont les conditions de mise en œuvre d’une politique d’accueil ? 
- Quelles gouvernances locales et d’échelles pour conduire cette politique ? 
- Quelles stratégies de communication ?  

Le compte-rendu de cette journée sera disponible prochainement sur le site du RRF.   
   
Remarque générale relative à la coordination des différents projets 
           Pour faciliter la mise en réseau des différents travaux du groupe, il est proposé de 

constituer une carte commune  sur laquelle tous les porteurs de projet pourraient 
faire figurer les initiatives repérées sur les territoires. Cela permettrait l’échange de 
contacts, voire une prise de rendez-vous commune. 

           Le chef de file est chargé de constituer le listing de tous les territoires 
consultés/repérés pour les projets. Les copilotes se chargeront de la cartographie.  

 
Lancement d’un deuxième appel à contribution 

 
 
 
1°) Le contexte  
Une enveloppe de 200 000 € a été prévue au budget 2010 pour la poursuite des travaux du 
groupe accueil. L’idée est donc de lancer un deuxième appel à contribution en 2010 pour 
lancer des projets sur des thématiques nouvelles ou insuffisamment explorées.  
 
Cet appel à projet vise en particulier à fournir des méthodes et outils, élaborés en partenariat 
entre diverses  structures, permettant de lever les freins observés dans la mise en place des 
politiques d'accueil.  
 
Il est rappelé notamment que le RRF a pour vocation de soutenir la capitalisation et le 
transfert de travaux et d’expériences et non de sou tenir des actions.  
 
Le porteur de projet doit présenter un dossier complet le 16 avril . Les temps d’instruction et 

de décision veilleront à être raccourcis au maximum car il semble important que les projets 
retenus dans cette seconde vague puissent se mettre en route (partenariats, méthodologie) 
au plus vite (d’ici la mi-juillet).  
 
De plus, les enseignements et les résultats obtenus ou en cours, des actions conduites en 
2009 et 2010 devront pouvoir être valorisés, notamment à l’occasion de la tenue d’un 
séminaire national du réseau rural prévu fin 2010. 
 
2°) Le contenu  
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Les membres du groupe souhaitent qu’il n’y ait pas de restriction des thèmes sur lesquels 
peuvent travailler les porteurs de projet. Les projets devront exclusivement être 
problématisés et envisagés sous l’angle de l’accueil (leviers ou freins pour la mise en place 
d’une politique d’accueil).  
Quelques propositions de thématiques : 
- Les politiques de l’habitat comme levier contribuant à l’élaboration de politiques d’accueil  
- Les liens entre démarches d’Agenda 21 et politiques d’accueil  
- L’organisation de l’offre de services comme levier contribuant à l’élaboration de politiques 

d’accueil 
- L’analyse des relations entre milieu urbain et milieu rural et leur influence sur la construction 

d’une offre d’accueil  
- L’offre d’accompagnement des migrants et personnes souhaitant s’installer en milieu rural 
- Les liens entre tourisme et politiques d’accueil  
- Les mobilités temporaires, les résidents secondaires 
- Les politiques d’accueil et les dimensions culturelles et sociales 
- L’accueil en milieu périurbain 
- L’accueil d’entreprises et d’activités de service ou de production 
 
Les projets de nouveaux porteurs de projet seront prioritaires. On rappellera également aux 
porteurs de projet l’importance de la démarche collective et de leur engagement au sein du 
groupe Accueil.  
 
2°) Le calendrier  
- Elaboration du cahier des charges : 27 janvier - 15 février  
- Publication de l’appel à propositions : 15 février  

Rappel des règles de communication des appels à projet sur le site du RRF.  
- Clôture de l’appel à projet : 16 avril   
- Analyse des projets : 16-30 avril   
- Audition des projets par le groupe accueil : 28 avril   
- Présentation et décision des projets en commission permanente : 27 mai  
- Calage méthodologique et partenarial : de la décision à la mi-juillet   
 

Calendrier du RRF et des partenaires 

 
 
- 16 février  : Commission permanente du RRF 
- 17 février  : Réunion des correspondants régionaux des RRR 
- 27 mai : Prochaine commission permanente  
- 16, 17, 18 juin  : Université européenne de l’accueil  

 
____ 
 
Pour le groupe de travail « Politique d’accueil » 
Le Collectif Ville Campagne 
 Le 15 février 2010 
 

 


